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L’actuelle Ville de Granby a été créée 

le 1er janvier 2007, par la réunification 

volontaire du canton et de l’ex-ville de 

Granby. Les services de police des 

deux municipalités avaient déjà été 

regroupés depuis 2002. Le toponyme 

Granby honore, depuis 1803, un héros 

militaire britannique de la Guerre de 

Sept Ans en Europe, Lord Manners, 

descendant du premier marquis de 

Granby.  

La ville de Granby compte maintenant 

près de 65 000 résidents, sur un territoire 

de 156 km2 dont environ 55 % se trouve 

en zone agricole. Elle est dotée d’un 

important secteur industriel et commer-

cial et constitue un pôle économique et 

institutionnel  dynamique en Montéré-

gie. Les routes 112, 137 et 139 sillonnent 

son territoire, aussi longé par l’autoroute 

10.  La rivière Yamaska, avec l’impor-

tant plan d’eau du lac Boivin au centre-

ville, traverse la ville.  

Un célèbre zoo constitue la marque de 

commerce de Granby depuis 60 ans. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Photo : Zoo de Granby 

Avec un achalandage annuel de plus 

de 650 000 visiteurs, cet attrait génère 

parfois des situations qui requièrent les 

services d’urgence. En ce qui concerne 

les habitants du zoo, les animaux font 

l’objet d’un protocole spécial en cas 

d’incidents. Afin de tester ses mesures 

de sécurité, l’institution procède pério-

diquement à des simulations. Curieuse-

ment, les pensionnaires les plus portés à 

l’évasion semblent être des paons : ils 

ne se sont pas gênés de nuire à la cir-

culation à la saison des amours… 

En 2012, le centre 9-1-1 et de télécom-

munications de Granby a traité près de 

33 000 appels. De ce nombre près de 

18 000 ont été répartis à la police muni-

cipale. Celle-ci dispose depuis deux 

ans de terminaux véhiculaires pour la 

télérépartition. De plus,  environ 5 800 

appels destinés aux services préhospi-

taliers d’urgence ont été basculés au 

CCS Groupe Alerte Santé. 
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Portrait : le centre 9-1-1 de Granby 

(suite) 

Le centre a aussi traité et réparti plus de 

850 appels pour le Service des incen-

dies, lequel compte une caserne ré-

cemment agrandie et rénovée pour 

desservir l’ensemble de la ville. Enfin, 

132 appels furent référés à d’autres 

services municipaux. 

Le centre 9-1-1 et de télécommunica-

tion de Granby se charge également 

de la répartition pour l’Unité de sauve-

tage Haute-Yamaska. Ce service 

compte une équipe de désincarcéra-

tion, de recherche en forêt, de sauve-

tage général et de premiers soins et il 

intervient dans la région en moyenne 

une demi-douzaine de fois par année. 

Le centre d’appels d’urgence relève du 

Soutien opérationnel du Service de 

police. Les statistiques indiquent un 

regain d’activités  les vendredis, alors 

que le nombre le plus élevé d’appels, 

année après année, s’enregistre en 

juillet.  

L’équipe est formée de dix préposés 

permanents à temps plein, deux prépo-

sés permanents à temps partiel, quatre 

préposés occasionnels et une coordon-

natrice, sous la direction de M. Luc 

Rainville. Comptant trois postes de 

travail, avec un minimum de deux 

préposés en tout temps, le centre oc-

cupe des locaux récents. La ville dis-

pose de son propre centre de relève, 

en voie d’être modernisé et qui sera 

relocalisé cet automne. Le centre 9-1-1 

a d’ailleurs été présenté dans le cadre 

de l’émission Les rendez-vous policiers 

de ADR.TV en avril 2012 (partie 3). 

Le recrutement des préposés aux ap-

pels marque une préférence aux dé-

tenteurs de l’AEC en répartition d’ur-

gence. L’importante formation tech-

nique donnée sur place aux recrues est 
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(suite) 

complétée d’un programme élaboré en 

collaboration avec le Collège Montmo-

rency.  Des cours complémentaires sont 

également offerts à l’ensemble du 

personnel, comme par exemple sur la 

gestion du stress et sur le traitement des 

appels de suicidaires. 

Le processus de certification aux 

normes gouvernementales est avancé. 

L’équipe du centre 9-1-1 et de télé-

communication entend continuer à 

desservir de façon hautement cons-

ciencieuse la population et les nom-

breux visiteurs de Granby.  

Nos remerciements à M. Luc Rainville, Inspec-

teur au soutien opérationnel, pour sa collabo-

ration.    Photos : Ville de Granby 

 

L’Administration régionale Kativik et la 

Régie régionale de la santé et des 

services sociaux du Nunavik examinent 

actuellement la possibilité d’implanter 

un service 9-1-1 dans les quatorze vil-

lages nordiques du Nunavik, situé au 

nord du 55e parallèle (autrefois appelé 

le Nouveau-Québec). Ces communau-

tés comptent ensemble approximative-

ment 12 500 habitants, selon le dernier 

décret gouvernemental de population. 

La Loi sur la sécurité civile les exempte 

actuellement de l’obligation de fournir 

le service 9-1-1. 

Avec ses 2 500 kms de côtes qui s’éten-

dent de la Baie d’Hudson au Labrador 

et son territoire de plus de 550 000 km2 

(plus grand que l’Espagne), le Nunavik 

présente de nombreux défis pour les 

opérations de sauvetage. On y trouve 

le mont D’Iberville, plus haut sommet du 

Québec (1646 m), dans l’exceptionnel 

parc national Kuururjuaq. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cliquez pour agrandir la carte du Nunavik 

Pour appeler les services d’urgence, il 

faut actuellement composer trois nu-

méros distincts (police, ambulance, 

Le service 9-1-1 au Nunavik? 

ᓄᓇᕕᒃ  

http://crtc.gc.ca/
http://www.agence911.org/
http://acuq9-1-1.com/
http://www.ville.granby.qc.ca/
http://www.ville.granby.qc.ca/webconcepteurcontent63/000024200000/upload/GensDaffaires/Photos/parc_industriel_vente.pdf
http://www.zoodegranby.com/cgi-bin/zoo
http://www.lapresse.ca/videos/la-voix-de-lest/201106/06/46-1-simulation-devasion-dun-lion-au-zoo-de-granby.php/8be4696460734394925143d1459e103f
http://www.granbyexpress.com/Faits-divers/2013-04-11/article-3218079/Deux-paons-en-cavale-a-Granby/1
http://www.granbyexpress.com/Faits-divers/2013-04-11/article-3218079/Deux-paons-en-cavale-a-Granby/1
http://www.alerte.cc/2.0/C/page.php?section=0
http://photo-quebec.skynetblogs.be/archive/2010/08/21/u-s-h-y-unite-de-sauvetage-de-la-haute-yamaska.html
http://photo-quebec.skynetblogs.be/archive/2010/08/21/u-s-h-y-unite-de-sauvetage-de-la-haute-yamaska.html
http://adr.tv/index.php
http://www.adrtv.tv/webtv.php?type=emissions&id=5&webtv=les-rendez-vous-policiers&id_episode=333&episode=saison-8-Episode-6&part=3&nom=partie-3
http://www.krg.ca/fr/
http://www.rrsss17.gouv.qc.ca/
http://www.rrsss17.gouv.qc.ca/
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/S_2_3/S2_3.html
http://bqc.mapanswer.com/showRegion.do?ticket=&p_qpgId=73&p_siteId=8387646&p_lcode=fr&p_mode=Web&p_fromSite=&p_unit=KM&p_mailBannerId=14566041&p_mailto=&p_regionId=21
http://www.nunavikparks.ca/fr/parcs/kuururjuaq/index.htm
http://www.nunavik-tourism.com/files/PDFs/printable-map_en.pdf
http://www.rrsss17.gouv.qc.ca/images/stories/map_urgence_fr.swf
http://www.rrsss17.gouv.qc.ca/images/stories/map_urgence_fr.swf
http://www.nunavik-tourism.com/files/PDFs/printable-map_en.pdf
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Atelier du CITIG sur le NG 9-1-1 

Compte rendu (suite) 

À travers les différents ateliers et à la 

lumière des présentations et des discus-

sions, le besoin d’un outil de gouver-

nance et de gestion coordonnée du 

passage au NG9-1-1 émerge claire-

ment  Il devrait être représentatif du 

milieu et être soutenu par des groupes 

de travail qui se pencheront sur diffé-

rents thèmes comme par exemple le 

financement, la technologie, les opéra-

tions et autres sujets d’intérêt. 

Le leadership demeurerait sous la tu-

telle du Comité directeur sur l’intercon-

nexion du CRTC. Des sous-comités 

pourraient aussi s’y greffer afin de défi-

nir et de faire approuver une architec-

ture canadienne à la lumière des expé-

riences américaines, et préciser des 

normes opérationnelles. Enfin, les parti-

cipants croient qu’il faut mettre en 

place une campagne de communica-

tion afin d’informer les Canadiens, les 

auditoires ciblés et les décideurs muni-

cipaux et provinciaux notamment, sur 

les enjeux et les nouveaux services à 

offrir. Le CITIG a offert sa collaboration 

pour ce faire. 

Ces discussions auront permis aux parti-

cipants de partager certaines préoccu-

pations et de faire une première ré-

flexion sur le sujet. Le Québec devra 

continuer de suivre activement ces 

travaux. 

 

La toxicomanie est un phénomène qui 

affecte malheureusement la société. 

Les surdoses (overdoses) de drogues, 

d’alcool et de médicaments à des fins 

non médicales peuvent s’avérer 

graves, sinon mortelles. Bien qu’il ne 

semble pas exister de statistiques pré-

cises au Québec, les surdoses consti-

tuent une importante cause reconnue 

d’appels au 9-1-1 pour des services 

ambulanciers (plusieurs milliers de cas 

par année au Québec), d’hospitalisa-

tion et parfois de décès. Les organismes 

de santé publique, comme le site Web 

Parlonsdrogue.com du ministère de la 

Santé et des Services sociaux, recom-

mandent d’ailleurs de toujours appeler 

le 9-1-1 en cas de surdose. 

Dans pareilles circonstances, ce sont 

les services préhospitaliers d’urgence 

qui sont mobilisés lors d’un appel au 

service 9-1-1. Encore faut-il que quel-

qu’un appelle de l’aide, sans craindre 

les conséquences personnelles.  

Les personnes sur les lieux de l’incident 

hésitent parfois à le faire, de peur d’être 

arrêtées lors de l’arrivée des secours. Il 

est vrai que des accusations de posses-

sion de stupéfiants peuvent être portées 

contre ces individus, comme ce fut le 

pompiers) dont le préfixe (les trois pre-

miers chiffres) varie d’un village à 
l’autre. En raison de la distance entre 

les villages, chacun possède un poste 

de la police régionale, un service 

d’incendie et des services médicaux. 

Le service devrait être offert en inuktitut, 

en anglais et en français. Le mandat de 

répondre aux appels serait confié à un 

centre 9-1-1 du sud, tel qu’évoqué au 

conseil de l’Administration régionale en 

février 2013. Il reste encore plusieurs 

éléments techniques et financiers à 

régler avant de réaliser le projet. Mené 

à terme, celui-ci constituerait une pre-

mière au Canada.   

 

 

 

 

L’atelier restreint du Groupe d’intérêt 

canadien en technologie de l’interopé-

rabilité (GCITI-CITIG) tenu à Ottawa, les 

10 et 11 juin 2013, sur la gouvernance et 

la coordination du 9-1-1 de nouvelle 

génération (NG9-1-1 ) a réuni 71 parti-

cipants, dont deux personnes du Qué-

bec. APCO Canada et NENA Ontario 

ont également participé à l’organisa-

tion de l’événement. 

M. Timothy Denton, alors commissaire 

du CRTC et enquêteur spécial désigné 

dans le dossier du 9-1-1, a livré l’allocu-

tion d’ouverture. Après avoir dressé le 

portrait de la situation canadienne, il a 

présenté les principaux défis à relever 

selon lui : financement des nouveaux 

services, absence de données natio-

nales précises, imputabilité, imprécision 

de la localisation des appels cellulaires 

de plus en plus nombreux, services aux 

personnes avec certains handicaps. Il 

considère que le service 9-1-1 de nou-

velle génération a surtout besoin d’une 

mise en place coordonnée s’appuyant 

sur la collaboration d’institutions 

d’échange et de partage. Le service 

9-1-1, à l’image d’une marque de com-

merce, suscite des attentes. Consé-

quemment, peut-il exister différents 

niveaux de service? 

Les participants ont ensuite discuté de 

l’utilité de mettre en place une structure 

de gouvernance ou de coordination 

pour la mise en œuvre du service 9-1-1 

de nouvelle génération au Canada. 

Plusieurs éléments demeurent préoccu-

pants, tels que la cybersécurité, la 

maîtrise de la technologie et l’amélio-

ration du service. Le besoin de standar-

disation des normes et des pratiques au 

pays a également été évoqué.  

Le service 9-1-1 au Nunavik? 

(suite) 

Overdoses : le bon Samaritain  

9-1-1 est-il protégé? (suite) 

cas récemment en Estrie, ou encore 

des mineurs peuvent aussi être en 

cause, etc. Il se peut également que les 

personnes impliquées soient sous le 

coup d’une ordonnance de probation, 

d’une libération conditionnelle, ou dans 

toute autre situation irrégulière où l’on 

souhaite éviter tout contact avec la 

police. Malheureusement, ces per-

sonnes préfèrent parfois quitter les lieux 

et abandonner la victime de surdose à 

son sort, ou encore la déplacer dans un 

lieu public sans demander des secours 

ou s’y résoudre, mais le faire trop tardi-

vement. Les minutes écoulées peuvent 

signifier la vie ou la mort et les séquelles 

laissées sont parfois permanentes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour tenter de régler ce problème im-

portant, quatorze états américains, ainsi 

que le District de Columbia, ont jusqu’à 

maintenant adopté des lois appelées 

bon Samaritain 9-1-1 pour rassurer les 

appelants au 9-1-1 et les inciter à agir.  

C’est le cas chez nos voisins des états 

de New-York et du Vermont. Ces lois 

prévoient, selon certains critères de 

protection limitée, qu’il n’y a pas d’ar-

restations dans les cas d’appels au 

9-1-1 pour sauver une vie à la suite 

d’une surdose. Elles visent à faire en 

sorte que la victime ou le témoin un 

peu compromis qui appellent à l’aide 

voyagent, au besoin, à bord d’une 

ambulance plutôt que d’une auto pa-

trouille.  

Au Canada, il n’existe actuellement 

aucune protection légale pour le bon 

Samaritain 9-1-1 quant à des infractions 

liées aux stupéfiants dans un contexte 

de surdose. 

Bien que la Charte des droits et libertés 

de la personne du Québec prévoie à 

l’article 2 que toute personne doive 

porter secours à celui dont la vie est en 

péril, l’article 1471 du Code civil offre 

une protection uniquement contre le 

préjudice (le dommage causé à autrui) 

qui peut résulter du fait de porter se-

cours. 

Le Conseil de prévention du crime de la 

région de Waterloo, en Ontario, a pu-

blié en septembre 2012 une intéres-

sante étude qui porte précisément sur 

les différents obstacles perçus pour 

demander des secours au 9-1-1 dans 

Atelier du CITIG sur le NG 9-1-1 

Compte rendu 

Overdoses : le bon Samaritain  

9-1-1 est-il protégé? 

http://crtc.gc.ca/
http://www.parlonsdrogue.com/fr/questions-reponses/comment-aider.php
http://www.krg.ca/fr/corps-de-police-regional-kativik
http://www.krg.ca/images/stories/docs/Civil%20Security/FSCP%20fr%2011_03_112.pdf
http://www.krg.ca/images/stories/docs/Civil%20Security/FSCP%20fr%2011_03_112.pdf
http://www.nunatsiaqonline.ca/stories/article/65674nunavik_police_force_goes_on_the_defensive
http://www.citig.ca/
http://www.citig.ca/
http://www.citig.ca/
http://www.apco.ca/
http://www.nenaontario.com/default.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/com200/2013/s130610.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/com200/2013/s130610.htm
http://www.lapresse.ca/la-tribune/faits-divers/201306/17/01-4662140-une-victime-dune-surdose-mene-a-une-arrestation-pour-trafic-de-drogues.php
http://www.securitepublique.gouv.qc.ca/services-correctionnels/incarceration-reinsertion/suivi-communaute/probation.html
http://www.pbc-clcc.gc.ca/parle/parle-fra.shtml
http://www.networkforphl.org/_asset/qz5pvn/network-naloxone-10-4.pdf
http://www.ithaca.edu/sacl/healthpromotion/docs/nysgoodsamaritan.pdf
http://legiscan.com/VT/text/H0065/id/850858
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/C_12/C12.html
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/C_12/C12.html
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/CCQ_1991/CCQ1991.html
http://www.preventingcrime.ca/main.cfm?id=51A4A62D-B6A7-8AA0-6DCAF211764756D5
http://www.preventingcrime.ca/main.cfm?id=51A4A62D-B6A7-8AA0-6DCAF211764756D5
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Overdoses : le bon Samaritain  

9-1-1 est-il protégé? (suite) 

les cas d’urgences dues à des surdoses.  

Intitulée Between Life and Death, 

l’étude rappelle que les décès par 

surdose constituent la troisième cause 

de décès accidentels, souvent évi-

tables. 

Sa conclusion est que la peur des toxi-

comanes et témoins d’être en relation 

avec la police et le système de justice 

pénale constitue le principal obstacle 

pour appeler des secours. Plus les per-

sonnes impliquées sont jeunes, et plus 

cela semble être le cas.  

L’étude recommande, entre autres 

mesures, l’adoption d’une loi bon Sa-

maritain 9-1-1 au Canada afin de sau-

ver des vies, ainsi que l’instauration de 

pratiques policières adaptées, comme 

celles de Vancouver.  

Au Québec, un rapport sur un service 

d’injection supervisée a été publié en 

décembre 2011 par le directeur de 

Santé publique de Montréal. Il men-

tionne que dans cette ville, lors d’un 

appel au 9-1-1 pour surdose, c’est 

lorsque l’on soupçonne un danger ou 

un risque d’agression que les policiers 

sont aussi envoyés sur les lieux, en plus 

des premiers répondants et des ambu-

lanciers. Leur présence est également 

requise dès qu’un appel concerne 

l’adresse connue d’un lieu de consom-

mation comme une piquerie.    

Les services d’injection supervisée, 

reconnus par la Cour suprême du Ca-

nada en 2011 dans l’affaire Insite, bé-

néficient de l’immunité juridique des 

contextes médicaux ou scientifiques 

prévue à l’article 56 de la Loi réglemen-

tant certaines drogues et autres subs-

tances. Ils ne règlent toutefois qu’une 

faible partie des cas de surdose. 

L’intéressant Plan d’action interministé-

riel québécois sur la toxicomanie pour 

2006-2011 est pour sa part muet sur la 

gestion des surdoses, et n’a pas été 

révisé. 

Généralement, les interventions poli-

cières semblent viser davantage les 

vendeurs que les consommateurs de 

drogues. L’équilibre délicat entre la 

répression de méfaits et de crimes et la 

santé publique reste donc à établir par 

les autorités compétentes lors d’appels 

à l’aide dans les cas de surdose.  

Aux États-Unis, le SWAT, acronyme de 

Special Weapons and Tactics désigne 

l’unité de police spécialisée dans les 

opérations à risques et paramilitaires 

dans les grandes villes. 

Au Québec, cette section spéciale 

porte le nom de Groupe tactique 

d'intervention (GTI). Seuls les services 

policiers assujettis aux normes de ni-

veau 4 ou supérieur selon le Règlement 

sur les services policiers que les corps 

de police municipaux et la Sûreté du 

Québec doivent fournir selon leur ni-

veau de compétence ont l’obligation 

de se doter d’un GTI. Cela ne vise donc 

que les villes de Montréal et de Qué-

bec, ainsi que la Sûreté du Québec, qui 

apporte son soutien dans les autres 

municipalités. La GRC dispose égale-

ment d’un tel service spécialisé. Les 

villes assujetties au niveau 3 de service 

(Laval et Gatineau) ont un groupe 

d’intervention pour certaines situations 

à risques, mais qui ne sont pas des GTI.  

Une activité nuisible et heureusement 

encore rare qui utilise le service 9‑1-1  

semble se développer. Certains ser-

vices de téléphonie IP permettent en 

effet, à l’aide de logiciels en vente libre, 

de certains renseignements personnels 

et d’un peu d’habileté, de trafiquer 

l’affichage des données de l’appelant 

(nom, numéro de téléphone, adresse) 

pour faire croire que quelqu’un d’autre 

effectue l’appel à un centre 9-1-1. C’est 

une pratique appelée spoofing (blague 

ou canular). 

Dans les cas graves, la situation décrite 

semblera nécessiter l’intervention im-

médiate d’un GTI aux dépens de la 

personne qui, selon les données trans-

mises au centre 9-1-1, a composé le 

faux appel.  

C’est ce que l’on appelle le SWATting, 

ou la mobilisation malveillante du GTI.  

 

Ainsi, à la suite de plusieurs appels 

trafiqués au 9‑1-1 aux États-Unis, le 

SWAT a été envoyé sans raison chez 

des vedettes de cinéma, des politiciens 

ou des partenaires du jeu en ligne Call 

of Duty®, en indiquant qu’il s’y trouvait 

un tireur fou toujours actif ou décrivant 

d’autres situations extrêmes. 

Voir arriver chez soi des policiers lour-

dement armés cause une certaine 

surprise, sans compter les coûts et les 

risques d’un tel déplacement.  Les au-

teurs de ces méfaits peuvent être très 

difficiles à retracer. À la suite d’arresta-

tions survenues, le FBI a publié une mise 

en garde à ce sujet. L’organisme de 

réglementation américain (FCC) a 

quant à lui adopté des règles confor-

mément à une loi fédérale de 2009 sur 

les appels dont l’identité est falsifiée. 

Bien qu’il n’y ait heureusement eu au-

cune victime jusqu’à maintenant, des 

innocents ont dû se jeter au sol, être 

menottés et ont été détenus temporai-

rement. Toutefois, un incident aux con-

séquences malheureuses pourrait sur-

venir éventuellement.  

Il y a déjà eu au moins deux cas de 

SWATting rapportés au Canada : l’un en 

Colombie-Britannique, en juillet 2011, et 

l’autre à Toronto un mois plus tard. 

Le CRTC a été sensibilisé à ce problème 

potentiel et semble s’y intéresser ac-

tuellement.  

Au Canada, il n’existe pas de législa-

tion précise contre cette activité. Le 

responsable pourrait possiblement être 

poursuivi en vertu de dispositions géné-

rales du Code criminel sur les méfaits 

publics ou sur la falsification de don-

nées. 

Le ministre de la Sécurité publique a 

annoncé le 12 août dernier que le 

centre d’appels d’urgence 9-1-1 de la 

Ville de Mont-Tremblant a reçu sa con-

firmation de conformité aux normes 

gouvernementales. Comme nous le 

mentionnions dans notre numéro de 

juin, ce résultat est le fruit d’un travail 

d’équipe soutenu.  

 

 

 

 

 

 

 

De gauche à droite : M. Jean Desjardins, chef 

de police, M. Pierre Pilon, maire,  M.  Stéphane 

Bergeron, ministre de la Sécurité publique, M. 

Sylvain Pagé, député de Labelle.  

Photo : courtoisie Maxime Coursol, L’informa-

tion du Nord-Mont-Tremblant. 

L’Association canadienne des chefs de 

police a tenu son congrès annuel à 

Winnipeg le mois dernier. 

 Il comportait, entre 

autres, deux ateliers sur le 

service 9-1-1 : l’un traitait 

du phénomène du SWAT-

ting (voir l’article plus 

haut, sur le même sujet) 

et l’autre sur l’arrivée du 

service NG9-1-1: les nouvelles possibili-

tés offertes, mais également les défis 

quant au financement dans certains 

cas. Plus de détails sont disponibles en 

consultant le programme détaillé du 

congrès (en français). 

Le SWATting (suite) Le SWATting (suite) 

Photo: Isabelle Le Maléfan, TC Media  

Courtoisie  

Le SWATting 

Mont-Tremblant certifié 

Le 9-1-1 au congrès annuel des 

chefs de police canadiens  

http://crtc.gc.ca/
http://www.preventingcrime.ca/documents/911Report.pdf
http://www.dsp.santemontreal.qc.ca/fileadmin/documents/4_Espace_media/Dossiers_de_presse/sis/rapport_final_1512_sis.pdf
http://www.inspq.qc.ca/pdf/publications/962_PertinenceInjecSupervisee.pdf
http://csc.lexum.org/decisia-scc-csc/scc-csc/scc-csc/fr/item/7960/index.do
http://lois-laws.justice.gc.ca/fra/lois/C-38.8/index.html
http://lois-laws.justice.gc.ca/fra/lois/C-38.8/index.html
http://lois-laws.justice.gc.ca/fra/lois/C-38.8/index.html
http://publications.msss.gouv.qc.ca/acrobat/f/documentation/2005/05-804-01.pdf
http://publications.msss.gouv.qc.ca/acrobat/f/documentation/2005/05-804-01.pdf
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=3&file=/P_13_1/P13_1R6.htm
http://www.spvm.qc.ca/tv2/?cat=e9205bfb-76e0-4076-9923-30ee8df5c2c4
http://www.ville.quebec.qc.ca/police/decouvrez_nous/service_quotidien/unites_soutien.aspx#tabs
http://www.ville.quebec.qc.ca/police/decouvrez_nous/service_quotidien/unites_soutien.aspx#tabs
http://www.sq.gouv.qc.ca/mission-et-services/services/groupe-intervention-police.jsp
http://www.rcmp-grc.gc.ca/ert-gti/index-fra.htm
http://www.fbi.gov/news/stories/2008/february/swatting020408
http://www.fbi.gov/news/stories/2008/february/swatting020408
http://hraunfoss.fcc.gov/edocs_public/attachmatch/FCC-11-100A1.pdf
http://www.cbc.ca/news/canada/story/2011/07/27/bc-langley-swatting-911-hacker.html
http://www.thestar.com/news/crime/2011/08/02/toronto_man_swatted_by_hacker_who_summoned_police.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-46/TexteComplet.html
http://www.securitepublique.gouv.qc.ca/ministere/salle-presse/communiques/126.html?tx_ttnews%5btt_news%5d=10190
http://www.securitepublique.gouv.qc.ca/ministere/salle-presse/communiques/126.html?tx_ttnews%5btt_news%5d=10190
http://www.agence911.org/uploads/files/loi/bulletin-010-juin2013.pdf
http://www.agence911.org/uploads/files/loi/bulletin-010-juin2013.pdf
http://www.cacp.ca/index/main
http://www.cacp.ca/index/main
http://cacpconference.ca/sites/2/docs/38/Professional_Program_2013_-_F.pdf
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Gestion du stress: nouveauté  

de NENA 

La National Emergency 

Number Association 

(NENA) a publié le 19 

août dernier le docu-

ment intitulé NENA 

Standard on 9-1-1 Acute/Traumatic and 

Chronic Stress Management. Il vise à 

réduire et à minimiser les effets du stress 

sur le personnel et le fonctionnement 

organisationnel, par la mise en place 

de programmes particuliers de gestion 

de celui-ci. 

Il s’agit d’une première version, qui 

s’inscrit dans la foulée des travaux 

poursuivis actuellement par l’IRSST au 

Québec sur le développement d'outils 

de soutien aux activités de prise et de 

répartition des appels d'urgence. 

Si vous désirez apporter une contribu-

tion au bulletin, faire une suggestion de 

sujet ou un commentaire, partager une 

réalisation de votre équipe, témoigner 

d’une expérience particulière ou nous 

informer d’une activité pouvant intéres-

ser nos abonnés, transmettez vos textes 

ou photographies à l’adresse courriel: 

info@agence911.org. 

Publié pour la communauté des personnes 

intéressées par les services 9-1-1 au Québec 

Pour commentaires ou pour   

abonnement gratuit 

info@agence911.org 
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